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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

politique du logement
Question écrite n° 124171

Texte de la question

Mme Gisèle Biémouret attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable, des
transports et du logement sur l'inquiétude des agences départementales pour l'information sur le logement suite
à l'annonce d'une diminution du montant des subventions accordées par l'État. En effet, un désengagement de
l'État auprès de ces structures, dont la qualité de l'information et de l'accompagnement sur les politiques
publiques en matière de logement est unanimement reconnue, serait un frein à leur activité et aurait pour
conséquence, notamment, le recul d'un service public de proximité. De plus, les ADIL sont des relais
indispensables dans le tissu partenarial des collectivités mais aussi bien sûr des associations et intervenants
auprès des familles et des plus démunis. La seule logique comptable ne peut prévaloir sur l'intérêt général et
mettre en péril ce service d'intérêt public présent sur l'ensemble du territoire. Elle lui demande donc quelles sont
les garanties données au réseau des ADIL pour leur permettre de continuer à remplir leurs missions.
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